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Compte-rendu de réunion publique

Rencontres avec le maire
Quartier Bellevue - Mercredi 22 novembre 2023 à 10h30

Représentants de la mairie présents :

● Maire : Jean-Paul JOSEPH

● 2ème adjoint : Jean-Pierre CHOREL
● 7ème adjointe : Véronique GIGOUT
● 8ème adjoint : Roger COQUIN

Conseillers municipaux :
● Jacques BARDET

● Directeur de cabinet : Frédéric METEY

● Police municipale :
Thierry ARLANDIS

● Service technique :
Michel CANAL
Rémi COMPAGNON

● Service communication :
Noëlle SAUNIER

Délégués de quartier : Dominique FERNANDEZ, Dominique DÉON, Béatrice LANCHE,
René LEVRON, Brigitte MONCLAR, Colette MOREL, Bernard PARIS

Introduction par Frédéric METEY, directeur de Cabinet et Monsieur le Maire
Présentation des élus, agents et délégués des comités de quartiers.
Heureux de reconduire ces rencontres ici dans le quartier Bellevue et d’autant plus heureux
que vous avez répondu présent en nombre ici dans le square Georges Haffner (plus
nombreux que sur la place des Palmiers l’an dernier).

[M.Metey passe le micro au délégués des comités de quartiers pour se présenter et
rappeler leurs actions]

Un comité de quartier est une instance relais entre citoyens et élus dans le but d’améliorer la



qualité de vie au quotidien. Les administrés peuvent ainsi faire remonter toutes les
observations sur leur cadre de vie aux différents délégués des quartiers.

Les comités de quartiers et la coordinatrice se réunissent une fois par trimestre, l’occasion
d’échanger, informer et être force de propositions.

Toutes les informations se trouvent sur le site internet de la Ville :
https://www.bandol.fr/mairie/democratie-participative/les-comites-de-quartier/

[Le maire passe le micro au public pour les questions]

Embellissement de la Ville

Un riverain fait état (suite à l’édito du Maire dans le bulletin municipal sur l'embellissement
de la Ville) que le quartier Bellevue est défavorisé avec très peu d'investissements réalisés :
absence de trottoirs avenue dei reganeu, avenue des citronniers, impasse du fenouil) alors
qu’il paie des impôts importants.

Monsieur le Maire constate que la majorité des bandolais se sent défavorisée dès lors qu’il
s’agit de leur quartier et rappelle que la taxe foncière n’a pas augmenté depuis huit ans et
qu’il n’est pas acceptable de raisonner sur le principe de “on paie des impôts plus que les
autres donc on a droit à plus”.
M. CANAL rappelle que le schéma de circulation est actuellement en cours d’étude avec
notamment le comptage du trafic ce qui va donner les priorités et les aménagements à
réaliser dans le cadre d’un projet global.

Eclairage public

Les riverains partagent leur sentiment d’insécurité la nuit en l’absence d’éclairage public
alors que d’autres voies (ex.: boulevard de Marseille) sont éclairées toute la nuit. Les
riverains indiquent qu’une coupure vers minuit ou mieux 1h du matin jusqu’à 5h00 du matin
durant la période hivernale serait mieux acceptée.

Jacques BARDET : L’équipe municipale a effectivement pris la décision de réduire
l'éclairage public avec une extinction totale de 23h à 6h dans les quartiers (de minuit à 4h
pour le centre ville) et à l'exception de l'artère circulaire de Bandol.
S’agissant du boulevard de Marseille, le maintien de l’éclairage public s'explique par une
priorisation des flux de circulation (artères principales maintenues : quai de Gaulle, 11
novembre, boulevard de Marseille, Libération et RD559)

Préservation des arbres (pins, palmiers…)

Une riveraine se désole de l’abattage, et le déracinement des pins au profit de la
construction alors que certains le souhaitent pour bénéficier d’une vue dégagée.

Monsieur le Maire rappelle que l’étêtage est interdit (possibilité d’éclaircissement
uniquement) et la protection et préservation des arbres sera intégré dans le nouveau PLU.
M. Canal indique travailler à une charte de l’arbre qui veillera à la protection et à la
réglementation des coupes. Il y a d’ailleurs actuellement une évaluation des arbres de la
Ville qui est faite (recensement et valeur patrimoniale).



Statut du “parc” situé entre l’avenue des citronniers et la rue des cyprès : domaine
communal ou privé ?

Les services techniques se renseignent.

Circulation :

● Demande de faire un rond-point rue des orangers?

Des riverains signalent que le stop rue du thym n’est pas bien situé (obligation d’avancer
après la ligne blanche pour voir les voitures qui arrivent rue des orangers) et demandent la
mise en place d’un rond-point giratoire.

Thierry ARLANDIS rappelle la difficulté d’implanter techniquement des rond-points et précise
que cette intersection n’est pas accidentogène. Il rappelle que le stop dont il est question a
été inversé il y a une quinzaine d’années, après trois accidents corporels causés). Depuis,
aucun accident n’a été enregistré.
Toutefois la police municipale entend la doléance et étudiera, après une visite sur place, le
besoin ou non de déplacer la bande blanche au sol et le panneau.

● Non respect du sens unique dans la rue des mimosas

Malgré les nombreux panneaux “sens interdits” dans cette rue, un grand nombre de voitures
remontent le sens interdit. Une riveraine demande s’il est est donc possible de mettre des
panneaux plus visibles.

Thierry ARLANDIS rappelle que les panneaux de signalisation sont installés de manière
réglementaire ; il n’est pas possible de modifier la hauteur.
La police municipale veillera à faire des passages et verbaliser si le code de la route n’est
pas respecté.

Voirie

● Avenue Bellevue

Des riverains relèvent des trous, nids de poules à proximité des entrées de maisons.

Jean-Pierre CHOREL indique la difficulté de définir où se situe la fin du domaine communal
et le début du domaine privé : à étudier au cas par cas en précisant et documentant (photo)
les griefs.

● Traboules non entretenues

Les riverains souhaiteraient que l’intervention des services techniques dans l’entretien des
traboules ne concerne pas uniquement la coupe (désherbage de l’herbe) mais que le sol
(cailloux) fasse également l’objet d’un entretien.

● Demande de remettre les bancs Square Georges Haffner



La demande fait l’objet de controverses. Les boulistes souhaitent la réinstallation des bancs,
mais pas les riverains pour éviter les regroupements nocturnes notamment (c’est ce qui a
conduit à leur retrait).

Incivilités

● Déjections canines

Les riverains dénoncent les comportements incivils des propriétaires de chiens : tenue en
laisse non respectée, déjections canines non ramassées…

Une campagne de sensibilisation a été réalisée par le service de communication en début
de saison par la Ville mais malheureusement la Mairie n'a pas la capacité de répondre à
toutes les incivilités. La police municipale fait de la prévention plutôt que de la verbalisation,
pour l’instant.

● Terrain vague rue des orangers + Déversement d’hydrocarbures sur le parking
de l'ancienne gendarmerie avec les déchets tout autour des conteneurs

Une riveraine relance la mairie suite à ses réclamations pour un terrain clôturé, laissé à
l’abandon avec dépôt sauvage de canettes, bouteille d’alcool, ordures devant son petit
portail!

La Mairie a signalé le 30 octobre les encombrants auprès des services techniques
municipaux pour que les services dédiés de la communauté d'agglomération les retirent, et
l’occupation de l'espace générant des troubles à l'ordre public, auprès de la police
municipale qui multipliera les passages sur site pour tenter d'identifier les auteurs de ces
troubles.

La demande a donc bien été prise en compte. Les interventions font l’objet de
programmation à plus ou moins court terme.

Nuisances

Les riverains se plaignent des nuisances sonores (véhicules) et préconisent des contrôles
de décibels (notamment sur le quai)

Sur la question de la pose de caméras de contrôle de décibels, la police municipale va
étudier la question qui est encore en stade expérimental.

La police municipale effectue régulièrement des contrôles et des verbalisations aidés de la
centaine de caméras déployées un peu partout dans la ville mais elle ne peut couvrir toutes
les zones en même temps. A noter que la Mairie s'est équipée d’une dizaine caméras
supplémentaires/an depuis trois ans.

Projet de logements sociaux au-dessus du supermarché Casino de la Peyrière ?

Après vérification, il s’agit d’une opération complexe à réaliser au-dessus de ce centre
commercial avec densification par le haut. Une trentaine de logements est envisagée, mais,
vu cette complexité, l’opération n’est pas prévue d’être réalisée avant 2026.



Jean-Pierre Chorel explique que les terrains ayant un potentiel de constructibilité sont
étudiés afin de satisfaire la demande de logements et rappelle que les villes ont une
obligation de construire (loi SRU) qui définit entre autres le pourcentage de logements
sociaux à construire pour chaque commune. La Ville de Bandol est en carence et a donc fait
l’objet d’une majoration de sa pénalité de 100% par la Préfecture (700 000 euros de
pénalité), majoration qui aurait pu être beaucoup plus importante, mais elle juge la bonne foi
de la commune.

Monsieur le Maire précise qu’il y a une forte demande de logements sociaux de la part des
Bandolais. Actuellement environ 80 % des logements sociaux attribués concernent des
Bandolais).

Enfouissement des lignes

L'enfouissement des lignes est inscrit dans le schéma directeur mais cela représente un
coût extrêmement élevé (1 million d’euros pour 500 m de lignes)... La priorité a été donnée
depuis le début de mandat à enlever les réseaux dits “nus” mais il reste encore beaucoup à
faire.
Ce genre d'opération suit la réfection des voiries dans une programmation globale pour des
raisons d’optimisation de coût (on ne procède pas à des opérations dédiées à
l’enfouissement seul)

Devenir des locaux de l’ex-gendarmerie

Monsieur le Maire rappelle qu’il était défavorable au départ des ukrainiens et ce bâtiment
étant propriété du conseil départemental, la Mairie n’a aucun droit de regard sur le site et
son utilisation.

Toutefois, par courrier en date du 15 septembre, Monsieur le Maire a saisi le Président du
Conseil départemental pour avoir des informations sur le public accueilli

La réponse apportée par courrier en date du 2 novembre par Monsieur Christophe Paquette,
directeur général adjoint en charge des Solidarités humaines : "Je vous confirme qu'il n'a
jamais été envisagé d'utiliser ce site pour l'accueil de mineurs non accompagnés et moins
encore pour créer un centre éducatif fermé, structure qui ne relève pas de la compétence du
Département".

Comme l'a déjà précisé Monsieur le Président, cette propriété départementale a été
identifiée comme un site qui pourrait permettre l'accueil d'enfants varois en danger, dont le
nombre a fortement augmenté depuis deux ans dans notre territoire comme à l'échelle
nationale".

Fin de la rencontre à 12h00.
Prochaine rencontre le 13 décembre à 10h30 quartier Naron-Poutier (ancienne école
de Naron).


